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L’Annuaire Eurostat est facile à utiliser

• Les textes introductifs des différentes sections expliquent les principales caractéristiques et la perti-
nence des informations présentées et donnent une idée des autres données sur le sujet disponibles à
Eurostat.

• Le glossaire clarifie les termes et concepts statistiques utilisés.

• Les références indiquent comment obtenir d’autres données et analyses d’Eurostat sur le sujet.

• Les abréviations et acronymes utilisés sont explicités dans l’encart inséré dans l’Annuaire.

Ordre et codes des pays

Dans l’Annuaire Eurostat, les États membres de l’UE sont classés dans l’ordre protocolaire. Il s’agit de
l’ordre alphabétique des noms des pays dans leurs langues respectives.

Dans l’Annuaire, les pays sont généralement identifiés par la désignation officielle la plus courte. Si des
codes sont utilisés, ce sont les codes ISO à deux lettres; dans les cas de la Grèce et du Royaume-Uni, les
codes sont, respectivement, EL et UK.

Symboles et codes dans les tableaux

— non applicable ou zéro réel ou zéro par défaut
0 moins de la moitié du chiffre final présenté
. sans objet
.. données confidentielles; données non probantes ou données non publiées pour des raisons de

confidentialité
: données non disponibles
b rupture des séries
e valeur estimée
f prévision
i voir note en bas de page
p valeur provisoire
r valeur révisée
s estimation d’Eurostat

Date d’extraction des données

Les données statistiques présentées dans cet Annuaire ont été extraites le 29 avril 2005 et
représentent toutes celles qui étaient disponibles à ce moment. Si des données ont été extraites
ultérieurement, il en est fait explicitement mention dans les chapitres concernés.

Guide de l’utilisateur
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4

L’eau: indispensable et
surexploitée

L’eau est une ressource naturelle qui, aussi bien
en ce qui concerne sa qualité que sa disponibili-
té, est une préoccupation majeure dans de nom-
breuses régions. Les ressources en eau sont limi-
tées et la qualité de l’eau est affectée par les
activités humaines telles que la production in-
dustrielle, les effluents domestiques, l’élevage,
l’agriculture de labour, etc.

Parallèlement, l’eau est indispensable à la vie et
aux activités humaines. Le développement éco-
nomique et la croissance démographique exer-
cent une pression constante sur la quantité et la

qualité de l’eau disponible. En de
nombreux points de la terre, les
ressources en eau douce s’épui-
sent plus rapidement que la nature
ne peut les reconstituer.

La pollution des cours d’eau, des
lacs et des nappes souterraines est
un sujet de préoccupation partout
dans le monde.

Une directive visant à
protéger les ressources
en eau

Parce que la qualité de l’eau dis-
ponible se détériore et que sa
quantité est limitée, il importe de
reconsidérer l’utilisation des diffé-
rentes sources d’eau ainsi que la
demande d’eau. Ces considéra-
tions ont été définies dans la
directive-cadre 2000/60/CE éta-
blissant un cadre pour une poli-
tique communautaire dans le do-
maine de l’eau, selon laquelle la
gestion durable des ressources en
eau doit se fonder sur le principe

de gestion intégrée des bassins hydrogra-
phiques. Cette directive favorise également une
«approche combinée» de détermination des va-
leurs limites de rejet et de définition de normes
de qualité, d’application de justes prix et de sen-
sibilisation des citoyens aux problèmes de l’eau.

Surveiller l’eau de près

Les données statistiques sur l’eau sont collectées
auprès de tous les pays européens sur la base de
la section «Eaux intérieures» du questionnaire
commun Eurostat-OCDE, qui est adapté en per-
manence au cadre politique de l’UE. Cette section
concerne:

L’eau

Données d’Eurostat

Eurostat fournit un grand choix de données sur:

— les ressources en eau;

— le prélèvement d’eau;

— l’approvisionnement en eau;

— le traitement des eaux résiduelles.

L’environnement - L’eau
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— les ressources en eau douce constituées
par les eaux souterraines et les eaux de
surface, qui peuvent être reconstituées par
les précipitations et par des afflux externes;

— le prélèvement de l’eau à la source: le 
prélèvement constitue une pression majeure
sur les ressources, même si une grande partie
de l’eau prélevée (à des fins domestiques, in-
dustrielles — y compris la production d’éner-
gie — ou agricoles) est renvoyée dans l’envi-
ronnement et dans les plans d’eau, mais
souvent à l’état d’eau usée de mauvaise qua-
lité;

— l’utilisation de l’eau par catégorie d’ap-
provisionnement et par activité indus-
trielle;

— les capacités de traitement des stations
d’épuration et la proportion de la popula-

tion reliée à celles-ci: cela donne un aperçu
du niveau de développement, en termes de
quantité et de qualité, des infrastructures dis-
ponibles pour protéger l’environnement de la
pollution par les eaux résiduaires;

— la production et l’évacuation des boues
d’épuration: les procédés de traitement des
eaux résiduaires produisent inévitablement
des boues d’épuration; leur incidence sur l’en-
vironnement dépend des méthodes choisies
pour leur transformation et leur évacuation;

— la production et l’évacuation des eaux ré-
siduaires: les polluants présents dans les
eaux résiduaires ont différentes origines; de
même, l’efficacité du traitement de tout pol-
luant varie en fonction de la méthode appli-
quée.

4
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Principal objectif de la politique
des déchets: prévention et
recyclage

La stratégie de développement durable de l’UE et
le sixième programme d’action en faveur de l’en-
vironnement soulignent la relation entre l’effica-
cité des ressources, d’une part, et la génération
et la gestion des déchets, d’autre part. L’objectif
est de découpler l’exploitation des ressources et
la génération de déchets de la croissance écono-
mique dans le futur. La consommation durable ne
doit pas non plus dépasser la capacité environ-
nementale.

La stratégie concernant la prévention et le recy-
clage des déchets vise à améliorer les initiatives
en matière de prévention des déchets, à faire une
utilisation plus efficace des ressources et à adop-
ter des modes de consommation plus durables,
de manière à réduire de façon significative le vo-
lume total de déchets produits.

La prévention des déchets passe par le recours à
des technologies plus propres, à une meilleure
conception écologique des produits et à des
modes de production et de
consommation plus soucieux de
l’environnement. La prévention
des déchets et l’amélioration du
recyclage, davantage axé sur les
matériaux, permettraient de ré-
duire les incidences environne-
mentales de l’exploitation des res-
sources, en évitant les impacts de
l’extraction et de la transformation
de matières premières au cours
des processus de production. Ces
actions nécessitent non seulement
la fixation d’objectifs, mais égale-
ment l’application d’autres me-
sures, notamment des instru-
ments économiques, juridiques et
volontaires.

La stratégie prône une gestion durable des dé-
chets, qui implique de minimiser les incidences
environnementales et de prendre en compte les
considérations économiques et sociales (coûts et
avantages, options rentables) pour aboutir à une
stratégie de gestion des déchets optimale et très
efficace. La prévention des déchets est la pre-
mière option de la gestion des déchets, alors que
la mise en décharge devrait être évitée autant
que possible.

Quelle est la situation actuelle?

La fixation des objectifs en matière de prévention
et de recyclage des déchets doit s’appuyer sur
des statistiques et des tendances fiables. Les
données disponibles montrent que les quantités
de déchets produits augmentent de manière gé-
nérale dans tous les pays. La quantité moyenne
de déchets produits est de 3 500 kg par habitant
et par an (déchets ménagers et industriels com-
binés). Ce sont les industries extractives, les in-
dustries manufacturières et les activités de
construction et de démolition qui produisent les

4

Les déchets

Données d’Eurostat

Eurostat fournit un grand choix de données sur:

— la génération de déchets;

— le recyclage des déchets;

— l’élimination des déchets;

— les déchets ménagers;

— les déchets dangereux;

— la mise en décharge des déchets;

— l’incinération des déchets.

L’environnement - Les déchets
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quantités de déchets les plus importantes. Les
déchets ménagers représentent environ 15 % du
total. Les déchets dangereux, produits essentiel-
lement par les industries manufacturières, repré-
sentent 2 % de la quantité totale de déchets. Les
flux de déchets ménagers et de déchets de
construction et de démolition vont croissant.

La mise en décharge reste l’option la plus utilisée
pour la gestion des déchets en Europe: 57 % des
déchets sont mis en décharge. Le recyclage de
certains matériaux et l’incinération (avec ou sans
récupération d’énergie) sont également utilisés,
mais à des degrés divers dans les différents pays.

Eurostat a diffusé les nouveaux indicateurs struc-
turels concernant les déchets — déchets ména-
gers produits, déchets ménagers mis en déchar-
ge et déchets ménagers incinérés — sur la base
des données fournies par les pays, pour une sé-
rie complète de données de 1995 à 2003.

Statistiques des déchets

Jusqu’en 2005, les statistiques des déchets
étaient établies à partir des données collectées
dans tous les pays européens au moyen de la

section «Déchets» du questionnaire commun
Eurostat-OCDE. Il a été constaté que les di-
vergences dans les méthodes de collecte et les
interprétations différentes des définitions et caté-
gories de déchets rendent assez difficiles les
comparaisons entre les pays.

Eurostat met actuellement en œuvre le règle-
ment relatif aux statistiques des déchets — rè-
glement (CE) n° 2150/2002 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 25 novembre 2002. Son
objectif est de créer un cadre pour harmoniser la
collecte et la déclaration des données relatives à
la production, à la récupération et à l’élimination
des déchets au niveau européen. Les États
membres devraient fournir à Eurostat un premier
ensemble de données en 2006 pour l’année de
référence 2004. Les premières tendances pour-
ront être fournies en 2008. La plupart des diffi-
cultés et incertitudes liées à l’interprétation des
données sur les déchets seront réduites ou élimi-
nées avec la mise en œuvre du règlement relatif
aux statistiques des déchets.

Le graphique figurant ci-dessous présente les
chiffres de la production de déchets ménagers en
2003 dans tous les États membres individuelle-
ment et dans l’UE-25, en kilogrammes par per-
sonne et par an.
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Déchets municipaux générés en 2003
En kg par personne et par an

Cet indicateur présente la quantité de déchets municipaux générés. Il s’agit de déchets collectés par ou au nom des autorités municipales
et éliminés par le système de gestion des déchets. La majeure partie de ce flux de déchets vient des ménages, bien que les déchets
«similaires» des sources telles que les commerces, les bureaux et les institutions publiques soient inclus. Pour les domaines non couverts
par un système municipal de déchets, la quantité de déchets générés est estimée. La quantité rassemblée est exprimée en kilogramme
par tête par année.
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Les changements climatiques

La température moyenne de la surface de la
Terre a augmenté d’environ 0,6 °C au cours du
XXe siècle, et les milieux scientifiques s’accordent
largement pour dire que le réchauffement enre-
gistré au cours des cinquante dernières années
est principalement dû à l’augmentation des
concentrations de gaz à effet de serre dans l’at-
mosphère, elles-mêmes provoquées par des ac-
tivités humaines telles que la combustion de
combustibles fossiles et la déforestation. Cela
conduit à une augmentation d’énergie dans le
système météorologique, dont on prévoit qu’elle
provoquera une intensification des tempêtes et
des précipitations dans certaines régions, tandis
que d’autres pourraient souffrir de sécheresse.

Aux termes du protocole de Kyoto (1997), l’UE
s’est engagée à réduire ses émissions de gaz à ef-
fet de serre de 8 % par rapport aux niveaux de
1990 d’ici à 2008-2012. Pour atteindre cet objec-
tif des 8 %, des cibles individuelles ont été fixées
pour chaque État membre de l’UE, pour la période
2008-2012. Cet accord de «partage de la charge»
permet à plusieurs pays de l’UE d’augmenter leurs
émissions, à condition que celles-ci soient com-
pensées par des réductions dans le reste de l’UE.
Le programme européen sur le changement cli-
matique (PECC) a été développé afin d’identifier
des politiques et des mesures communes et coor-
données au niveau communautaire propres à
garantir que l’UE atteindra son objectif.

Une analyse plus approfondie de ce sujet est pré-
sentée dans Analysis of greenhouse gas emission
trends and projections in Europe, AEE, 2003.

Pollution atmosphérique

L’air que nous respirons contient des gaz et des
particules en suspension rejetés dans l’atmos-
phère par la combustion des carburants, les pro-
cédés industriels et d’autres activités humaines.
Certains de ces gaz et particules sont préjudi-
ciables à la santé humaine et peuvent provoquer
divers problèmes environnementaux tels que
l’acidification des sols et des eaux, la détériora-
tion des bâtiments, l’eutrophisation des plans
d’eau et la formation d’ozone troposphérique.

4

La pollution de l’air et les changements climatiques

Données d’Eurostat

Eurostat fournit un grand choix de données sur:

— les émissions de gaz à effet de serre;

— la pollution atmosphérique par l’ozone;

— la pollution atmosphérique par les particules.

L’environnement - La pollution de l’air et les changements climatiques

Ozone troposphérique

L’ozone troposphérique est créé par la réaction à
la lumière solaire de certains polluants atmos-
phériques tels que les oxydes d’azote et les com-
posés organiques volatils (COV); il représente un
risque pour la santé humaine, car il s’attaque aux
voies respiratoires. Bien qu’il existe des sources
naturelles d’oxyde d’azote, celles-ci ont une im-
portance mineure par rapport aux émissions ré-
sultant des activités humaines telles que la com-
bustion de combustibles fossiles et de la
biomasse. Les régions à trafic routier intense
sont particulièrement exposées à la formation
d’ozone troposphérique.

Zones urbaines

Un grand nombre de ces émissions étant liées
aux activités humaines et à l’intensité du trafic
routier, les personnes vivant dans les zones
urbaines sont les plus exposées. L’ozone tropos-
phérique a déjà été mentionné, mais la santé



L’environnement - La pollution de l’air et les changements climatiques

humaine est également menacée par les concen-
trations élevées de particules, notamment celles
mesurant moins de 10 µm, qui pénètrent profon-
dément dans les poumons, contribuant à l’aug-
mentation du taux de mortalité chez les per-
sonnes souffrant d’affections cardiaques et
pulmonaires. Les particules inférieures à 2,5 µm
sont principalement constituées de suie prove-
nant notamment de la fumée de bois et de
l’échappement des moteurs diesels. Elles peu-
vent demeurer dans l’air pendant de longues
périodes et être transportées sur de longues
distances. Les particules plus grosses (poussières
du sol et poussières minérales) ont principale-
ment pour origine les procédés mécaniques tels
que l’exploitation des mines et des carrières et
d’autres procédés industriels, ainsi que l’usure
des pneus et des freins résultant du trafic routier.

Données sur les émissions et sur
la qualité de l’air

L’Agence européenne pour l’environnement
(AEE) et son centre thématique européen sur l’air
et le changement climatique collectent les don-
nées sur les émissions de gaz à effet de serre, sur
les émissions de polluants atmosphériques et sur
la qualité de l’air dans l’UE et les pays candidats.
Ces pays envoient à l’AEE les mêmes données
que celles qu’ils soumettent officiellement au titre
de diverses conventions internationales — telles
que la convention-cadre des Nations unies sur les
changements climatiques (CCNUCC) et la
convention sur la pollution atmosphérique trans-
frontière à longue distance (CPATLD) — et de di-
vers règlements et directives de l’UE. Sur la base
de ces données, l’AEE produit des rapports et des
évaluations qu’elle publie régulièrement sur son
site web (http://www.eea.eu.int).
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Total des émissions de gaz à effet de serre en 2002
Pourcentage d’évolution depuis l’année de base et objectifs selon le Protocole 
de Kyoto/Décision du Conseil de l’UE pour 2008-2012 (en équivalents CO2)
Indice année de base = 100 

Sources: Agence européenne pour l’environnement, Centre thématique européen sur l’air et les changements climatiques.

En vertu du protocole de Kyoto, l’UE a accepté une réduction de 8 % de ses émissions de gaz à effet de serre entre l’année de référence, celle
du protocole de Kyoto, et la période 2008-2012. Les réductions pour chacun des 15 pays de l’UE ont été convenues au sein de l’accord de
partage de la charge (décision du Conseil 2002/358/CE), qui permet à certains pays d’augmenter leurs émissions, à condition que celles-ci
soient compensées par des réductions dans d’autres États membres. Les nouveaux pays membres ont choisi d’autres objectifs de réduction
et d’autres années de référence, comme cela était permis au sein du protocole. Ceux-ci et les objectifs de l’accord de partage de charge pour
2008-2012 sont indiqués dans le graphique comme chiffres pour 2010 (pas d’objectif pour Chypre et Malte). Les émissions des six gaz à effet
de serre couverts par le protocole sont pondérées par leurs potentiels de réchauffement global (GWPs) et agrégées pour donner des émissions
totales en équivalents CO2. Les émissions totales sont présentées comme indices, avec l’année de référence = 100. En général, l’année de
référence est 1990 pour les gaz non fluorés (CO2, CH4 et N2O), et 1995 pour les gaz fluorés (HFC, PFC et SF6). Les données n’incluent pas les
émissions et processus d’absorption dus au changement d’utilisation du sol et au secteur forestier (LUCF). 
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Encouragement, réglementation
et principe du «pollueur-payeur»

Le public a de plus en plus conscience de la né-
cessité de protéger l’environnement de la pollu-
tion. La protection de l’environnement est au-
jourd’hui intégrée dans tous les domaines
politiques où elle s’ins-
crit dans une optique
générale de dévelop-
pement durable.

Pour encourager les
entreprises et les mé-
nages à protéger l’en-
vironnement, les admi-
nistrations publiques
peuvent prendre des
mesures réglemen-
taires ou lever des im-
pôts directement liés à
la pollution. Le principe
du «pollueur-payeur»
est une arme supplé-
mentaire de lutte
contre la pollution. Les
données sur les dé-
penses consacrées à la
protection de l’environ-
nement sont un indica-
teur de la volonté de la
société de réduire la
pollution.

La protection
de l’environne-
ment profite à
l’économie

Les mesures de pro-
tection de l’environne-
ment coûtent de l’ar-
gent, mais peuvent
également générer des recettes. Elles sont de
plus en plus prises sur une base volontaire, par

exemple pour répondre aux attentes des
consommateurs ou des parties prenantes, pour
augmenter les parts de marché ou pour amélio-
rer l’image de l’entreprise. En outre, la protection
de l’environnement crée de nouveaux marchés
pour les biens et les services environnementaux,
ce qui a des retombées positives pour les expor-

tations et l’emploi.

Des dépenses sont
consacrées à la protec-
tion de l’environne-
ment dans tous les
secteurs de l’écono-
mie. On dispose de
données sur le secteur
public et l’industrie
pour la plupart des
États membres.

Données statis-
tiques sur les
dépenses de
protection de
l’environne-
ment

Le cadre juridique des
données statistiques
sur les dépenses de
protection de l’environ-
nement est le règle-
ment (CE, Euratom)
n° 58/97 du Conseil du
20 décembre 1996
relatif aux statistiques
structurelles des entre-
prises. Ce règlement
constitue un outil pour
la mise en place, dans
les années à venir,
d’une collecte régulière
de données sur les va-
riables et les activités

économiques du plus haut intérêt politique.

4

Les dépenses de protection de l’environnement

Données d’Eurostat

Eurostat fournit un grand choix de données sur:

— les dépenses environnementales;

— les investissements environnementaux;

— les recettes fiscales environnementales.

L’environnement - Les dépenses de protection de l’environnement



L’environnement - Les dépenses de protection de l’environnement

Les dépenses totales sont égales à la somme des
investissements et des dépenses courantes. 
Pour être efficaces, les interprétations doivent
tenir compte de ce qui suit:

— dans un pays, des niveaux élevés de dépenses
peuvent, par exemple, résulter de l’application
de nouvelles politiques plus strictes ou d’un
phénomène de compensation après de
longues périodes de dépenses nulles;

— la proportion des dépenses du secteur public
par rapport à celles de l’industrie peut varier

d’un pays à l’autre en fonction du degré de pri-
vatisation des activités de base de protection
de l’environnement, c’est-à-dire la collecte des
déchets, le traitement des déchets et l’épura-
tion des eaux usées.

Les données statistiques sur les dépenses de pro-
tection de l’environnement sont collectées au
moyen du questionnaire commun Eurostat-
OCDE.
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Air

Eaux usées

Déchets

Autres domaines

5 613,418

8 571,0157 781,491

6 517,275

Dépenses de l’industrie 
pour la protection de l’environnement
dans l’UE-25 en 2002
En Mio. EUR

Estimations.

2 685,379

2 022,083

921,828

1 557,854

Air

Eaux usées

Déchets

Autres domaines

Investissements de l’industrie
pour la protection de l’environnement
dans l’UE-25 en 2002
En Mio. EUR

Estimations.



début de la mise en application du règlement
(CEE) n° 2092/91 du Conseil sur l’agriculture bio-
logique, de nombreuses exploitations agricoles
de l’UE sont passées aux méthodes certifiées de
production biologique. Ce règlement a défini les
procédures de déclaration à la Commission euro-
péenne des données des États membres sur
l’agriculture biologique.

Utilisation d’engrais

L’utilisation intensive d’engrais peut avoir un im-
pact négatif sur l’environnement. Le maintien d’un
juste équilibre entre les nutriments ajoutés au sol
et ceux soustraits du sol par les végétaux est es-
sentiel pour garantir une utilisation optimale des
ressources et limiter les problèmes de pollution

tels que les dommages
environnementaux
causés aux eaux sou-
terraines et de surface
et liés en particulier aux
excédents de nitrates
et de phosphore.

L’Organisation des Na-
tions unies pour l’ali-
mentation et l’agricul-
ture (FAO) compile des
informations sur les
engrais commerciaux.
Elle collecte les don-
nées par pays en re-
courant aux moyens
suivants: question-
naires annuels indivi-
dualisés; fichiers élec-
troniques et accès aux
sites web nationaux;
publications natio-
nales/internationales;
visites dans les pays
effectuées par des sta-
tisticiens de la FAO;
rapports des représen-
tants de la FAO dans
les nations membres.
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L’agriculture et l’environnement:
une relation à plusieurs facettes

Les liens entre la richesse de l’environnement na-
turel et les pratiques agricoles sont complexes.
Au fil des siècles, l’agriculture a contribué à la
création et au maintien de la diversité de pré-
cieux habitats semi-naturels. Un grand nombre
de ceux-ci sont conservés grâce à l’agriculture
extensive, et la survie d’une multitude d’espèces
sauvages dépend de l’agriculture. Mais les pra-
tiques agricoles peuvent également avoir un im-
pact négatif sur les ressources naturelles. La pol-
lution du sol, de l’eau et de l’air, le morcellement
des habitats et la disparition d’espèces sauvages
peuvent être la conséquence de pratiques agri-
coles et d’une utilisation des sols inappropriées.
C’est pourquoi les politiques de l’UE, et notam-
ment la politique agri-
cole commune, visent
de plus en plus à rédui-
re les risques de dé-
gradation environne-
mentale, tout en
encourageant les agri-
culteurs à continuer à
jouer un rôle positif
pour la conservation
des paysages et de
l’environnement.

L’agriculture
biologique

L’agriculture biolo-
gique est un exemple
d’agriculture durable.
Son importance crois-
sante dans le monde
entier est due à la sen-
sibilisation accrue des
consommateurs aux
produits biologiques et
à l’encouragement
soutenu des États à la
conversion. Depuis le

4

L’agriculture et l’environnement

Données d’Eurostat

Eurostat fournit un grand choix de données sur:

— les ventes et les utilisations de pesticides;

— la consommation d’engrais commerciaux;

— l’agriculture biologique.

L’environnement - L’agriculture et l’environnement



L’environnement - L’agriculture et l’environnement

Utilisation de pesticides

Le recours excessif à des pesticides, c’est-à-dire
à des produits phytosanitaires, peut avoir un im-
pact négatif sur la biodiversité et augmente le
risque d’infiltration dans les sources d’eau
potable et dans la chaîne alimentaire.

Eurostat collecte des données sur les ventes de
produits phytosanitaires auprès des États
membres, et l’Association européenne pour la
protection des cultures produit pour Eurostat des
données sur l’utilisation estimative de produits
phytosanitaires.
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Ventes totales de pesticides 
Tonnes d’ingrédients actifs; en 2001

Données extraites le 16 août 2005. UE-15: 327 279,9 tonnes.

Le volume total de pesticides vendus est la somme des fongicides, des herbicides, des insecticides et autres pesticides.
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Quantités d’engrais commercial consommées dans l’agriculture en 2001
(Tonnes d’éléments fertilisants)

UE-15: 15 610 276 tonnes.

Source: Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).

Total d’azote (N), de phosphate (P205) et de potasse (K20); tonnes métriques d’éléments fertilisants.
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